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Questions a, c, d et e
La lutte contre les mariages forcés menée par la Suisse se situe à deux niveaux. D’une part, le Parlement suisse a voté une nouvelle loi, la loi fédérale concernant les mesures de lutte contre les mariages forcés, entrée en vigueur en juillet 2013. Pour compléter ces mesures législatives par des activités concrètes, un programme de cinq ans est mis en œuvre. 
En effet, le 14 septembre 2012, le Conseil fédéral a publié un rapport sur les mariages forcés et a décidé de lancer le programme fédéral de lutte contre les mariages forcés qui durera de 2013 à 2017. Il prévoit la mise en place dans toutes les régions de Suisse de réseaux fonctionnels contre les mariages forcés afin de permettre une coopération entre les professionnels et les services de consultation en matière de violence domestique et d’intégration. Par ailleurs, des offres et des mesures de prévention doivent être développées à l’intention des personnes potentiellement concernées. 

Le programme est porté par l’Office fédéral des migrations (ODM) en collaboration étroite avec le Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes (BFEG). Cette coopération reflète le fait que les mariages forcés ne doivent pas être réduits à la problématique de l’intégration, mais aussi considérés comme une forme spécifique de violence domestique. 

La mise en œuvre se fait dans les régions, par l’intermédiaire de projets dans le domaine de la prévention, l’accompagnement, la protection de personnes potentiellement concernées et la formation des professionnel-le-s. 18 projets sont financés dans le cadre de la phase I (2013-2014). Les porteurs de projets proviennent de la Suisse allemande, la Romandie et le Tessin. Ils sont actifs autant dans le domaine de l’intégration que dans celui de l’égalité entre femmes et hommes et de la lutte contre la violence domestique. Un appel à projets sera lancé pour la phase II (2015-2017).
Annexes :

A1) rapport du Conseil fédéral, 14.09.2012

A2) communiqué de presse 14.09.2012

A3) liste des projets financés (phase I)

A4) à propos de la nouvelle loi :  https://www.bj.admin.ch/content/bj/fr/home/dokumentation/medieninformationen/2013/ref_2013-03-27.html.
Question b
En août 2012, la première étude scientifique sur les mariages forcés en Suisse a été publiée. L’Office fédéral des migrations (ODM) a mandaté deux chercheuses de l’Université de Neuchâtel pour étudier les causes, les formes et l'ampleur des « mariages forcés » ainsi que le profil des victimes et établir un catalogue de mesures à prendre.

Les chercheuses de l’Université de Neuchâtel ont répertorié trois types de situation dans lesquelles des personnes sont mises sous pression par leur entourage (parents, membres de la famille élargie, futur-e conjoint-e, ami-e-s ou autres) dans le cadre du mariage, des relations amoureuses ou du divorce:

Type A : Une personne subit des pressions pour accepter un mariage dont elle ne veut pas.

Type B : Une personne subit des pressions pour renoncer à une relation amoureuse de son choix.

Type C : Une personne subit des pressions pour renoncer à demander le divorce (le mariage peut avoir été conclu volontairement ou non).

Chiffrer avec précision le nombre de cas concernés est presque impossible. Cependant, en fonction des données recueillies auprès des organisations et des professionnels concernés, les chercheuses ont pu évaluer ce nombre à près 1400 cas durant les deux dernières années : 348 cas de type A, 384 cas de type B et 659 cas de type C. Les pressions exercées pour renoncer à une demande en divorce, bien plus nombreuses que les deux autres types, constituent près de la moitié des cas. 
Il n’existe pas de profil-type des personnes concernées par le mariage forcé. Cependant, en ce qui concerne les types A et B, il s’agit surtout de jeunes femmes entre 18 et 25 ans, d’origine étrangère (principalement des Balkans, de Turquie et du Sri Lanka) qui sont généralement bien intégrées au marché du travail ou au système éducatif en Suisse.

Le profil des cas de type C, est différent : il s’agit généralement de femmes de plus de 25 ans, nées à l’étranger, souvent dépendantes économiquement de leur mari et dont le statut de séjour est précaire. Dans le cas de femmes qui disposent d’un permis B grâce à leur mariage, la crainte de perdre leur autorisation de séjour peut les contraindre de rester auprès d’un mari violent.

L’étude formule toute une série de recommandations pour une prise en charge efficace des personnes devant faire face à des contraintes en lien avec le mariage, les relations amoureuses ou le divorce. Elle préconise notamment, plutôt que de développer des mesures distinctes et spécifiques aux migrant-e-s, de traiter cette problématique dans le cadre plus large des violences domestiques. La thématique de la violence domestique est en effet bien connue aussi au sein de la population suisse et plusieurs stratégies ont été mises en place dans tout le pays à différents niveaux ces dernières années. Il s’agirait donc d’intégrer les mesures nécessaires dans ces structures, en les renforçant et en prenant en compte l’aspect migratoire et transnational de la problématique.

Dans le cadre du programme fédéral de lutte contre les mariages forcés, une étude de faisabilité est menée pour examiner l’opportunité de mettre en place un monitoring des cas de mariages forcés en Suisse.

Annexes :

B1) pdf de l’étude

B2) résumé de l’étude

B3) communiqué de presse 09.08.2013
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